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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-146/04



3 décembre 2004


COMMISSION SUR LA 
Original: espagnol

GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS

ET


LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
ORDRE DU JOUR

Date:
Mardi 7 décembre 2004


Heure:
14 h 30 
/

Lieu:
Salle des Amériques
1. Examen des demandes reçues des organisations ci-après de la société civile: 

· National Wildlife Federation (NWF) (CP/CISC-139/04)

· Save the Children (CP/CISC-140/04)

· Organización Universitaria Interamericana (OUI) (CP/CISC-141/04)

· Junior Chamber International (JCI) (CP/CISC-/04) (CP/CISC-142/04)

· Fondation panaméricaine de développement (FPPD) (CP/CISC-143/04)
2. Rapport sur les préparatifs de la table ronde et la réunion extraordinaire avec la société civile devant avoir lieu à Washington, D.C. les 24 e 25 janvier 2005 (CP/CISC-144/04)
3. Rapport de la Sixième réunion des Ministres de la défense qui a eu lieu à Quito (Equateur), du 16 au 21 novembre 2004
4. Rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires de la culture qui s’est déroulée à Mexico, DF, les 23 et 24 août 2004
5. Rapport de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, laquelle a eu lieu les 11 et 12 novembre 2004
6. Rapport de la Quatrième Réunion du Forum interaméricain de partis politiques (FIAPP) tenue à Brasilia (Brésil) du 9 au 11 novembre 2004
7. Présentation du brouillon de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” [Paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04)] (CP/CISC-145)
8. Commentaires relatifs au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1991 (XXXIV-O/04) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”
9. Autres questions

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP13635F05�











�.	Compte tenu des restrictions budgétaires que connait l’Organisation, la réunion débutera au plus tard dix minutes après l’heure à laquelle elle a été convoquée.  De même, les interventions devront s’en tenir aux dispositions de l’article 46 du Règlement du Conseil permanent, c’est-à-dire qu’elles dureront au maximum dix minutes.





